
Résumé – Décision FFA c. M. X – Organe disciplinaire de première instance– 23/07/2025  

 
L’organe disciplinaire de première instance s’est réuni le 23 juillet 2025 dans le cadre de la procédure engagée par 
le Président de la Fédération Française d’Athlétisme (ci-après la « FFA »), à l’encontre de Monsieur X. Alors 
éducateur sportif stagiaire au sein de la section d’athlétisme de l’association sportive 00, ce dernier aurait eu des 
comportements et des propos inappropriés à connotation sexiste et sexuelle, tenus notamment à l’égard de 
licenciées qu’il encadrait, dont certaines étaient mineures au moment des faits. Ces agissements incluraient, entre 
autres, des propos sexualisant tenus lors des entraînements et l’envoi de messages via les réseaux sociaux 
sollicitant des photographies intimes. 
 
Considérant que selon l’article 6 de la précédente version du Code d’éthique et de déontologie de la FFA et selon 
l’article 4.1 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur, il est interdit à ses licenciés 
d’adopter un « comportement contraire aux valeurs éthiques et aux règles déontologiques susceptibles de nuire à 
la réputation de la FFA ou de l'athlétisme en général, ou de jeter le discrédit sur le sport. » ;  
 
Considérant que l’article 8 du Code d’éthique et de déontologie actuellement en vigueur dispose que « L’esprit 
sportif repose sur l’honnêteté, la solidarité et le respect des règles. Il appelle à être intègre et loyal, altruiste et 
fraternel, tolérant et bienveillant. Il refuse toute forme de violence et de harcèlement de quelque nature que ce 
soit. Il valorise l’engagement, dans le respect de sa propre personne et de celle d’autrui » ; 
 
Considérant que l’article 5 de la version précédente du Code d’éthique et de déontologie de la FFA et de l’article 
9 du Code d’éthique et de déontologie de la FFA actuellement en vigueur indiquent que : « Le respect implique 
des devoirs de courtoisie et de réserve, qui sont nécessaires pour préserver l’intégrité morale et physique de 
chacun. Les personnes soumises au présent Code et à l'encontre d'autres personnes également soumises à ce 
Code, tant dans les enceintes sportives que dans les médias ou sur les réseaux sociaux, dans la sphère publique 
comme dans la sphère privée en présence d’un cercle restreint de personnes, s’abstiennent de tout prosélytisme, 
provocation, hostilité, dénigrement, diffamation, violence verbale (inclus les propos injurieux), physique, 
psychologique, sexuelle ou sexiste, atteintes à la vie privée » ; 
 
Considérant que l’article 14 du Code d’éthique et de déontologie actuellement en vigueur dispose que : « […] Le 
respect du corps et de son intégrité, […] s’impose aux pratiquants » ; 
 
Considérant que la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA pose un cadre sur la déontologie et l’éthique 
d’un entraineur. Ainsi, il est notamment précisé qu’« Être entraîneur, c’est bénéficier, d’abord au sein d’un club, 
d’un rang privilégié favorisant autorité et influence auprès des athlètes, et qui, en conséquence, au regard des 
compétences acquises par l’expérience et tout au long des formations, confère une responsabilité essentielle en 
tant qu’éducateur, conseiller et guide. », c’est également d’« être capable de maîtriser toutes les formes de relations 
avec les athlètes et d’agir dans le respect du libre arbitre de femmes et d’hommes en devenir, afin de développer 
leur personnalité et de favoriser leur épanouissement. », mais encore « c'est adhérer aux principes généraux et à 
ceux relatifs aux entraîneurs de la Charte d'Éthique et de Déontologie de l'Athlétisme, s'engager à les respecter et 
à les faire connaître », et enfin d’« Être capable de maîtriser les relations affectives avec les athlètes » ; 
 
Dans ce cadre tous les entraineurs de l’athlétisme s’engagent « à ne pas utiliser [leur] position privilégiée pour 
établir, en certaines circonstances, des relations affectives excessives avec les athlètes […] et à éviter tout 
comportement incorrect. ». 
 
Considérant qu’il est reproché à Monsieur X un comportement contraire à l’éthique et à la déontologie de 
l’athlétisme, en tant qu’éducateur sportif stagiaire au sein du 00 , en ce qu’il aurait eu notamment des 
comportements et des propos inappropriés à connotation sexiste et sexuelle, tenus principalement à l’égard de 
licenciées du 00 , dont certaines étaient mineures au moment des faits. Ces agissements incluraient, entre autres, 



des propos sexualisant tenus lors des entraînements et l’envoi de messages via les réseaux sociaux sollicitant des 
photographies intimes, ainsi que des relations sexuelles non consenties ; 
 
Considérant que Monsieur X était entraineur en formation à compter de septembre 2023 et qu’il a été informé 
de cette possibilité à partir de 000 , le CERFA encadrant ladite alternance étant signé le 000 . Bien qu’il côtoyât 
auparavant les athlètes concernées par les faits en tant qu’athlète lui-même, Monsieur X n’était pas directement 
leur entraineur. Toutefois, Monsieur X pouvait être en capacité de les encadrer compte tenu qu’il entrainer plusieurs 
groupes de mineurs et de majeurs plusieurs fois par semaines ; 
 
Considérant que Monsieur X avait entre 22 et 23 ans lorsqu’il a eu des relations sexuelles avec Madame Y et 
Madame Z alors qu’elles étaient mineures (respectivement 17 et 16 ans) ; 
 
Considérant que Monsieur X savait que les athlètes concernées étaient mineures ;  
 
Considérant que Monsieur X reconnait avoir sollicité des photos dénudées auprès de certaines athlètes dont 
Madame Y, Madame W (majeure au moment des faits) et Madame U (mineure au moment des faits). Il reconnait 
avoir envoyé des photos de ses abdominaux à Madame W, sans que celle-ci ne le demande, accompagné du 
message suivant : « Et ça alors, t’aimes bien ? », ce qui vise à sensualiser et sexualiser la conversation ; 
 
Considérant que Monsieur X surnommait Madame V (majeure au moment des faits), qui a la double nationalité 
franco-allemande, « la Gestapo », ce qui ressort d’un message Instagram. Que ces propos ont un caractère 
rabaissant et discriminant, visant à associer de manière négative, une personne de nationalité allemande à la 2nde 
Guerre Mondiale et à la police politique du Troisième Reich ; 
 
Considérant que plusieurs athlètes ne se sont pas réinscrits au club en raison du comportement de Monsieur 
X dont Madame Y et W ;  
 
Considérant que les faits, répétés à plusieurs reprises, sont corroborés par plusieurs témoignages détaillés, 
cohérents et étayés par des captures d’écran, enregistrements audio et vidéos de messages vocaux 
 
Considérant cependant qu’il ne peut pas être rapporté la preuve que les relations sexuelles étaient non consenties 
et que Monsieur X ait filmé une relation sexuelle sans le consentement de Madame Y. Monsieur X affirme en ce 
sens que toutes les relations sexuelles et vidéo ont été consenties avec les personnes concernées ; 
 
Considérant qu’il ne peut pas être rapportés la preuve de propos sexistes et sexuels qu’aurait prononcés Monsieur 
X lors d’entrainements envers des athlètes. Monsieur X conteste en ce sens, tout propos déplacé auprès des 
athlètes ; 
 
Considérant que Monsieur X a été relaxé par le Tribunal correctionnel de 00  des poursuites pour « atteinte 
sexuelle sur mineur de plus de quinze ans commise par un majeur abusant de l’autorité de sa fonction » pour les 
périodes du 0 et du 0 , les victimes étant Mesdames Y et Z ; 
 
Considérant qu’un arrêté préfectoral daté du 1er aout 2024 portant interdiction temporaire d’exercice de fonction 
pour une durée de six mois a été prononcé à l’encontre de Monsieur X concernant des « comportement inadaptés 
à l’encontre de plusieurs pratiquantes mineures dont il assurait l’encadrement » ; 
 
Considérant que Monsieur X a fait l’objet d’un retrait de licence de la part de la FFA pendant la durée effective 
de l’arrêté préfectoral ; 
 
Considérant que dans ces conditions les faits, ne souffrant d’aucune contradiction, sont matériellement 
établis ; 



 
Considérant que le comportement incriminé a pu légitimement entrainer des conséquences sur leur état 
psychologique et ne correspond aucunement à l’attitude d’un licencié majeur responsable ; qu’il n’est pas 
acceptable en ce qu’il constitue une négligence importante ; 
 
Considérant qu’un entraineur a la responsabilité, à l’égard de tous les acteurs du sport, de contribuer à inculquer 
et à partager les valeurs du sport mais également des valeurs éducatives et pédagogiques intrinsèques au statut 
d’éducateur sportif ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions rappelées ci-dessus, tout encadrant se doit d’adopter en toutes 
circonstances au regard de sa position d’autorité intrinsèque à ses fonctions, un comportement exemplaire et 
veiller à la sécurité physique et morale des athlètes en conservant une distance affective et intime raisonnable, 
même avec des athlètes qu’il n’entraine pas directement mais présent dans le même club ; 
 
Considérant que tout licencié se doit d’être tolérant, bienveillant et respectueux envers autrui ; 
 
Considérant que Monsieur X, savait, dès juillet 2023, qu’il avait de grandes chances de prendre des fonctions 
d’entraîneur début septembre de la même année et la possibilité d’encadrer les athlètes concernées par les faits ; 
 
Considérant que Monsieur X a manifestement outrepassé ce cadre en instaurant une relation dépassant le strict 
cadre sportif, caractérisée par des échanges inappropriés par messages et des relations sexuelles, dont des 
mineures, alors que Monsieur X avait entre 22 et 23 ans aux moments des faits ;  
 
Considérant que malgré des refus présentés par des athlètes, Monsieur X a néanmoins insisté pour obtenir des 
photos des athlètes concernées, et a envoyé une photo de ses abdominaux à au moins une athlète sans qu’elle ne 
le sollicite ; 
 
Considérant que ce comportement ne correspond aucunement à l’attitude attendue d’un entraineur d’athlétisme 
et d’un licencié en général ; qu’il n’est pas acceptable en ce qu’il constitue sans équivoque un comportement 
inadapté ; 
 
Considérant que Monsieur X dispose d’une notoriété locale en tant qu’athlète ce qui renforce son devoir 
d’exemplarité ; 
 
Considérant que l’intéressé a reconnu le manque de maturité de son comportement au regard de ses 
responsabilités d’entraineur mais n’a pas exprimé de regret ni d’erreur de sa part ; 
 
Considérant qu’en l’espèce, le comportement litigieux illustre une absence de maitrise de soi pourtant essentielle 
dans l’exercice de ses missions d’éducateur et un manque de considération déplacé envers plusieurs licenciées, 
qu’un tel comportement est particulièrement grave et n’est pas admissible au sein de l’athlétisme fédéré ; 
 
Considérant qu’en l’espèce de tels agissements de la part d’un éducateur et d’un licencié en général, porte atteinte 
aux valeurs morales, d’intégration et éducatives du sport, et plus particulièrement de l’athlétisme ; qu’en se 
comportant ainsi, Monsieur X a porté atteinte à l’éthique et à l’image de l’athlétisme ; que l’intéressé est allé de 
surcroît à l’encontre des règles déontologiques élémentaires relatives à son statut d’entraineur ; 
 
Considérant que de tels agissements, commis en toute connaissance de cause par un entraineur, notamment 
à l’encontre d’athlètes mineures, constituent une circonstance aggravante ; 
 
Considérant qu’en conséquence à ce qui précède la faute disciplinaire d’une particulière gravité, en ce qu’elle 
constitue une infraction flagrante à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme pour un comportement à caractère 



sexuel inapproprié à l’égard d’athlètes mineures dans l’exercice de ses fonctions d’entraineur, est caractérisée sur 
le fondement du Code et de la Charte d’éthique et de déontologie précités et doit être sanctionnée conformément 
aux articles 22 et suivant du règlement disciplinaire. 
 
Compte tenu du comportement, contraire à l’éthique et à la déontologie de l’athlétisme, dont a fait preuve 
Monsieur X, l’Organe, en application des articles 22 et 23 du Règlement disciplinaire de la FFA, lui inflige 
pour une durée de cinq (5) ans :  

-  une interdiction d’exercice de toutes fonctions d’encadrement de mineurs au sein de la FFA, de ses 
ligues, comités et clubs affiliés. 

 
Compte tenu des circonstances de l’espèce, l’Organe décide d’assortir les sanctions d’un sursis d’une durée 
de trois (3) ans.  
 


